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Réserve de liquidation : qu’entend-on par cinq ans ?

Lorsqu’une société distribue un dividende, 
elle est redevable d’un précompte mobilier 
(Pr.M.) de 30 % sur le montant distribué. 
Les PME peuvent échapper à ce précomp-
te en réservant leurs bénéfices (réserve 
de liquidation). Un prélèvement anticipa-
tif de 10 % est alors dû immédiatement, 
mais aucun impôt n’est plus dû lors de la 
liquidation de la société. En cas de distri-
bution avant la liquidation, en revanche, un  
Pr.M. sera retenu.

Distribution anticipée

La réserve de liquidation a vu le jour en 2015, 
lorsque le précompte sur le boni de liquidati-
on a été augmenté de 10 % à 25 %. À l’épo-
que, il était courant pour les entrepreneurs de 
voir leur société comme une sorte d’épargne 
qu’ils pourraient toucher lors de leur départ à 
la pension. Les bénéfices n’étaient pas tous 
distribués, mais thésaurisés via les réserves. 
L’augmentation d’impôt de 15 % a été un coup 
dur pour beaucoup.

Le gouvernement a dès lors introduit la réserve 
de liquidation qui, dans la pratique, conduit plus 
ou moins au même résultat : au lieu de distribu-
er un dividende (Pr.M. : 30 %), la société comp-
tabilise le bénéfice (une partie du bénéfice) sur 
un compte de réserve distinct. Ce transfert a un 
coût direct de 10 %. Ces 10 % constituent une 
sorte de prélèvement anticipatif.

Si la société ne touche plus à ce compte jus-
qu’à ce que la société soit liquidée, la distri-
bution peut alors se faire en exonération totale 
d’impôts.
En cas de distribution avant la liquidation, un 
Pr.M. sera dû. Ce Pr.M. sera de 20 % en cas 
de distribution dans les cinq ans et de 5 % en 
cas de distribution après la période de cinq ans.

Le point de départ de la période de cinq ans est 
le dernier jour de la période imposable pour la-
quelle la réserve de liquidation a été constituée.
Exemple
Votre exercice comptable se clôture au 31 
mars et lors de l’assemblée générale de 2016, 

Ruling positif pour le dividende 
intercalaire

La Commission de ruling examine la lettre de la 
loi et constate qu’il n’est question que de cinq 
ans, et pas de cinq périodes imposables ni de 
cinq exercices.
Elle en conclut que la réserve de liquidati-
on qui a été constituée le 31 mars 2016 peut 
être distribuée au taux de Pr.M. de 5 % dès  
le 31 mars 2021.

Puisque l’exercice court encore jusqu’au  
31 décembre 2021, la société ne peut distribuer 
le dividende qu’après une décision d’une as-
semblée générale spéciale (qui doit obligatoire-
ment avoir lieu après le 31 mars) et le dividende 
doit prendre la forme d’un dividende intercalaire 
comptabilisé après le 31 mars 2021.

Ce faisant, la Commission de ruling laisse éga-
lement entendre que les règles du droit des 
sociétés relatives à la distribution de dividendes 
en général, et de dividendes intercalaires en par-
ticulier, doivent être respectées. Lisez : la distri-
bution envisagée doit réussir le test de l’actif net 
(et le test de liquidité pour une SRL ou une SC).

vous avez décidé de constituer une réserve 
de liquidation pour l’exercice se clôturant au  
31 mars 2016. Dans ce cas, le 31 mars 2016 
est la date de départ de la période de cinq ans 
qui prend fin le 31 mars 2021.
Par conséquent, avec une lecture stricte de 
la loi, vous ne pouvez distribuer la réserve de 
liquidation à 5 % qu’après le 31 mars 2021, 
c’est-à-dire au cours de l’exercice se terminant 
le 31 mars 2022 (et en tout cas après la date 
de l’assemblée générale qui a décidé sur la dis-
tribution du résultat de l’exercice se terminant  
le 31 mars 2021).

Question parlementaire sur la 
période de 5 ans

Le 16 mars 2017, M. Van Biesen a posé une 
question parlementaire (PV 1553) sur ce timing. 
Dans sa réponse, le Ministre des Finances a fait 
une exception à la lecture stricte de la loi. Dans 
l’exemple ci-dessus, selon le Ministre, il serait 
également possible de prévoir la distribution 
de la réserve de liquidation lors de l’assemblée 
générale qui décide sur le résultat de l’exerci-
ce clos le 31 mars 2021. Veuillez noter qu’une 
telle réponse du Ministre n’a pas force de loi. 
Dans cet exemple, si vous voulez avoir une cer-
titude absolue sur le taux de 5 %, il donc est 
préférable d’attendre l’exercice se terminant le  
31 mars 2022 avant de procéder à une distri-
bution.

Un exercice prolongé

La société X constitue une réserve de liquida-
tion pour l’exercice qui court du 1er avril 2015 
au 31 mars 2016. En 2020, elle prolonge son 
exercice de neuf mois. L’exercice 2020 court 
donc du 1er avril 2019 au 31 décembre 2020.

La question qui se pose à présent est de 
savoir si la période de cinq ans court de date 
à date (du 31 mars 2016 au 31 mars 2021) ou 
de la fin de l’exercice 2016 (31 mars 2016) à la 
fin du cinquième exercice (31 décembre 2021).

Cette question a été soumise à la commission 
de ruling.



Traverser la frontière avec de l’argent liquide

Dans le cadre de la lutte contre les activités 
de blanchiment, l’Union européenne applique 
déjà depuis 2014 des règles qui vous obligent 
à déclarer l’argent liquide que vous avez sur 
vous au moment où vous traversez la fronti-
ère. Cette déclaration est obligatoire dès que 
vous avez plus de 10 000 euros en liquide sur 
vous. La réglementation existante a été ren-
forcée en 2021.

Entrer ou sortir de l’Union 
européenne

Il convient de faire la distinction entre circuler sur 
le territoire de l’Union européenne et traverser les 
frontières extérieures de l’Union européenne (com-
me au départ du Royaume-Uni, de la Suisse, des 
États-Unis…).

Si vous traversez les frontières extérieures de l’U-
nion européenne – que vous y entriez ou que vous 
en sortiez – vous devez faire une déclaration d’ar-
gent liquide dès que vous avez 10 000 euros ou 
plus en poche. Il s’agit non seulement des espèces 
sous la forme de billets de banque en euros, mais 
également de leur équivalent dans autres devises, 
obligations, actions ou chèques de voyage.

Cette déclaration doit être faite dans les trente 
jours par le destinataire, l’expéditeur ou un re-
présentant désigné par eux.

Enfin, la douane peut désormais aussi in-
tervenir s’il existe des indications que l’ar-
gent liquide est lié à des activités crimi-
nelles, même si le voyageur a moins de  
10 000 euros en poche.

Traverser les frontières belges

Mais il se peut également que vous deviez faire 
une déclaration, même si vous restez dans l’Union 
européenne. Si vous entrez en Belgique au départ 
d’un autre État membre de l’Union européenne ou 
si vous quittez la Belgique à destination d’un autre 
État membre de l’Union européenne, vous devez 
désormais déclarer l’argent liquide à partir d’une 
valeur de 10 000 euros si la douane le demande. 
L’argent liquide non accompagné (envoyé par 
colis, par exemple) doit également être déclaré si 
la douane le demande.

Cette obligation de déclaration ne concerne 
toutefois que les espèces et les instruments 
négociables au porteur. L’or ne doit pas être 
déclaré.

Tout comme lors de la traversée des 
frontières extérieures de l’Union, la douane 
peut également demander une déclaration 
si la valeur de l’argent liquide est inférieure à  
10 000 euros, mais qu’il existe une présomption 
d’activités criminelles.

Les infractions peuvent conduire à la retenue des 
sommes, mais cette retenue ne peut durer que 
quatorze jours.

La nouvelle réglementation belge est d’application 
depuis le 4 septembre 2021.

La douane est compétente pour vous contrôler 
à la frontière et, en cas de non-déclaration, pour 
retenir l’argent liquide trouvé.

Le 3 juin 2021, les règles ont été renforcées.
Premièrement, la notion d’argent liquide a été 
étendue. Vous devez désormais aussi introduire 
une déclaration d’argent liquide si, alors que vous 
entrez dans l’Union européenne ou que vous en 
sortez, vous transportez des objets de valeur d’u-
ne valeur de 10 000 euros ou plus. Depuis le 3 juin, 
l’obligation de déclaration porte en effet sur :
•	 les billets de banque et pièces de monnaie (y 

compris ceux qui ne sont plus en circulation 
qui peuvent toujours être échangés auprès 
d’un établissement financier) ;

•	 les instruments négociables au porteur, 
comme les chèques, les chèques de voyage, 
les billets à ordre et les mandats ;

•	 les pièces contenant au moins 90 % d’or ;
•	 les lingots ou pépites contenant au moins 

99,5 % d’or.
Deuxièmement, la douane peut vous demander 
d’introduire une déclaration de divulgation d’argent 
liquide si le service découvre que vous avez envoyé 
de l’argent liquide non accompagné d’une valeur de  
10 000 euros par colis, par fret ou par courrier. 

Taux d’intérêt appliqué en cas de retard de paiement dans 
les transactions commerciales

Le taux d’intérêt applicable en cas de 
retard de paiement dans les transactions 
commerciales est adapté tous les six mois. 
Ce taux s’élève depuis déjà quatre ans à 
8 %. Au deuxième semestre de 2019, il 
a été porté à 8,5 %, mais a été ramené à  
8 % au premier semestre de 2020 et s’élève 
toujours à 8 % au deuxième semestre de 
2021.

Transactions commerciales

Ce taux d’intérêt n’est appliqué que pour les 
transactions commerciales. Selon la loi appli-
cable, il s’agit de transactions entre entrepri-
ses ou entre des entreprises et des pouvoirs 
adjudicateurs ou des entités adjudicatrices 
qui conduisent à la fourniture de biens ou à 
la prestation de services contre rémunération 
(il s’agit de plus petits marchés publics où le 
pouvoir public est le preneur du service).
Ce taux d’intérêt est également applicable 
aux transactions entre titulaires de profes-

merciales avec le taux d’intérêt légal. Ce dernier 
n’est fixé qu’une fois par an. Le taux d’intérêt légal 
s’élève actuellement à 1,75 %.
Le taux d’intérêt légal est applicable : en matiè-
re civile (par exemple, les affaires privées entre 
personnes physiques) et en matière commerciale 
(transactions entre commerçants et particuliers).
Les parties peuvent, ici aussi, fixer d’autres mo-
dalités (et, plus particulièrement, un taux différent).

En matière fiscale, une distinction est opérée 
entre les intérêts de retard (dont est redevable 
le contribuable en cas de paiement tardif) et les 
intérêts moratoires (payés par le Trésor en cas de 
remboursement tardif des impôts).
Le taux des intérêts de retard dépend du taux des 
obligations linéaires à dix ans. Le taux des intérêts 
de retard a été fixé à 4 % pour 2021.
Le taux des intérêts moratoires est égal à la moitié 
du taux fixé pour les intérêts de retard (soit 2 %).

Enfin, le taux d’intérêt appliqué en matière sociale 
est un taux fixe de 7 %.

sions libérales, entre indépendants et entre 
entreprises non marchandes.

En revanche, il n’est pas applicable :
•	 en matière civile ;
•	 en matière commerciale (transactions entre 

un commerçant et un particulier) ;
•	 en matière fiscale ;
•	 en matière sociale.

L’intérêt est dû de plein droit et sans mise en 
demeure dès lors que le débiteur ne paie pas 
le montant dont il est redevable dans le délai de 
paiement contractuel ou légal.

Attention : les parties peuvent convenir d’autres 
modalités concernant l’indemnisation d’un re-
tard de paiement.

Autres taux d’intérêt

Il ne faut pas confondre le taux d’intérêt pour 
retard de paiement dans les transactions com-



Met de fiets naar het werk: de fiscale voordelen

Met de fiets naar het werk gaan, levert  
heel wat voordelen op. De werkgever kan 
belastingvrij een fiets ter beschikking stel-
len en een vrijgestelde fietsvergoeding uit-
betalen en de fietsende werknemer kan 
23 cent per kilometer als beroepskost af-
trekken. Maar niet elke fiets kan van elk  
voordeel genieten. Er zijn uitzonderingen 
voor mountainbikes, racefietsen en speed 
pedelecs (snelle elektrische fietsen). Een 
overzicht.

Enkele voordelen voor de 
werknemer

Bedrijfsfiets 
Een werkgever kan aan zijn werknemers gra-
tis een bedrijfsfiets ter beschikking stellen  
voor woon-werkverkeer, die hij ook privé  
mag gebruiken. Dit is een voordeel van alle  
aard zoals het ter beschikking stellen van  
een bedrijfswagen. Groot verschil echter is  
dat er op het voordeel van de bedrijfsfiets  
geen belasting moet worden betaald door  
de werknemer/bedrijfsleider. Wie een bedrijfs-
wagen krijgt, betaalt daarop wel belastingen.

Fietsvergoeding
Een werkgever kan zijn werknemer ook een 
fietsvergoeding uitbetalen, wanneer die met  
een fiets naar het werk komt. Het kan zowel  
voor wie (een deel van) zijn woon-werkverkeer 
met zijn eigen fiets doet, als wie een gratis  
bedrijfsfiets gebruikt. De vergoeding bedraagt 
0,23 EUR per kilometer en is ook vrijgesteld.

Beide systemen kunnen ook worden gecom-
bineerd: een gratis fiets + een fietsvergoeding. 
De werknemer betaalt op geen van beide be-
lastingen.

Beroepskost
Ten slotte mag u als u met de fiets naar  
het werk gaat, forfaitair 23 cent per kilome-
ter als beroepskost aftrekken. Het is een  
'forfait' omdat het niet uitmaakt of uw fiets 
 u in werkelijkheid minder dan 23 cent per ki-
lometer kost. Vergelijk: voor een verplaatsing  
met de wagen kan u maar 15 cent per kilometer 
aftrekken.

Let op: deze forfaitaire aftrek kan u enkel 
gebruiken als u ervoor gekozen heeft uw  
werkelijke beroepskosten te bewijzen. U kan 
ze dus niet combineren met het algemene  
beroepskostenforfait.

Voorbeeld
Marc rijdt als het mooi weer is, met zijn 
fiets naar het werk. De afstand tussen zijn  
woonst en zijn werk bedraagt 14 kilometer.  
Op een jaar tijd neemt hij 124 keer de fiets.  
Hiervoor krijgt hij van zijn werkgever een  
belastingvrije fietsvergoeding van 124 (da-
gen) × 14 kilometer (enkele rit) × 2 (heen en 
terugrit) × 0,23 (vergoeding) = 798,56 EUR.  
Naast deze vergoeding, mag hij hetzelfde  
bedrag (798,56 EUR) als beroepskost  
aftrekken.
 
 
Voordeel voor de werkgever

Ook de werkgever doet een voordeel:  
de kosten die hij maakt, zijn aftrekbaar voor 
120 %. Hij kan dus meer aftrekken dan hij 
effectief uitgeeft. Deze regel geldt voor de  
kosten van de bedrijfsfiets, maar ook voor  

uitgaven voor een fietsenstalling en voor  
faciliteiten voor de fietsers (kleedkamers en 
douches). Let wel, deze verhoogde aftrek zou  
in de toekomst gereduceerd worden.

Het bijzonder geval van de 
mountainbike en de racefiets

Hoewel het ook fietsen zijn, gelden er afwij-
kende regels voor mountainbikes en race-
fietsen. Mountainbikes en racefietsen: de  
fietsvergoeding (23 cent/km) blijft belastingvrij 
en de aftrek van beroepskosten (23 cent/km) is  
mogelijk. Wanneer de werkgever een  
racefiets of mountainbike als bedrijfsfiets  
ter beschikking stelt, is echter het voordeel  
van alle aard wel belastbaar.

Het bijzonder geval van de 
elektrische fiets

Ook een elektrische fiets is een fiets. 
Dus het is niet meer dan logisch dat de  
elektrische fiets ook van alle hiervoor genoem-
de voordelen kan genieten. En dat is sinds  
kort ook zo voor speed pedelecs (dat  
zijn elektrische fietsen die 45 km/u halen). 

Methode 3: een hypothecaire 
lening

Een hypothecaire lening kan u niet enkel  
afsluiten bij een financiële instelling. Ook  
uw eigen vennootschap kan u een hypothecair 
krediet verstrekken. 

Nadeel is dat u een onroerend goed als  
onderpand moet hebben en dat u via de notaris 
zal moeten passeren wat ook kosten met zich 
meebrengt. Maar dat is natuurlijk ook het geval 
als u bij de bank een hypothecair krediet afsluit. 

U kan kiezen voor een vaste rentevoet of een 
variabele rentevoet.
De vaste rentvoet varieert naargelang de lening 
wel (1,65 %) of niet (1,78 %) wordt gewaarborgd  
door een levensverzekering. De variabele  
rentevoet hangt af van de herzieningstermijn  
van de rentevoet: is er een herziening voorzien  
tijdens de eerste zes jaar,  dan is de rentevoet 
 zelfs negatief. In theorie zou uw vennootschap 
u dus moeten betalen. Zover gaat het natuurlijk 
niet. Maar u ziet meteen wel het grote voordeel: 
 u kan gratis lenen van uw vennootschap. Als de  
rentevoet pas na zeven jaar of mee kan worden 

herzien, betaalt u wel rente: zo bedraagt bij 
een zevenjarig herzienbare rentevoet het tarief 
0,17 %en bij een tienjarige termijn: 0,717 %. 
U merkt: ook deze tarieven zijn nog steeds 
veel voordeliger dan bijvoorbeeld het tarief 
 bij de rekening-courant.
Let bij deze werkwijze wel op en ga zeker na 
of er geen interessantere manier is om het  
onroerend goed aan te kopen: aankoop via  
de vennootschap, gesplitste aankoop van  
vruchtgebruik en blote eigendom, door gebruik 
van reserves in uw individuele pensioentoezeg-
gingsverzekering (IPT)...
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Le chèque consommation devient une prime corona

Mi-2020, le gouvernement lançait le chèque 
consommation. L’employeur pouvait octroyer 
un bonus à son personnel, en exonération 
d’impôts et de cotisations de sécurité socia-
le, à concurrence d’un montant maximum de 
300 euros. Un an plus tard, le gouvernement 
propose une nouvelle édition de ce bonus (qui 
s’appelle désormais la « prime corona »), mais 
est également contraint d’apporter certaines 
modifications au chèque consommation.

300 euros de chèques 
consommation

Partant de l’idée que le pire était derrière nous, 
le gouvernement a décidé mi-2020 que les em-
ployeurs pouvaient octroyer des chèques consom-
mation à leurs travailleurs. Le montant maximum 
de ces chèques était de 300 euros. Les chèques 
n’étaient pas soumis à l’impôt des personnes 
physiques ni aux cotisations de sécurité sociale et 
étaient déductibles dans le chef de l’employeur.

Les principales conditions à respecter étaient les 
suivantes :
•	 le chèque consommation n’est pas octroyé en 

remplacement ou conversion de la rémunéra-
tion, de primes ou d’un quelconque autre 
avantage passible ou non de cotisations de 
sécurité sociale ;

•	 la valeur nominale maximale par chèque 
consommation papier est de 10 euros, avec 
un maximum absolu de 300 euros. En cas 
de dépassement de ce maximum absolu, 
l’employeur perd entièrement le bénéfice du 
régime avantageux (et donc pas uniquement 
pour la partie qui dépasse ce maximum) ;

•	 le chèque est au nom du travailleur.

Le principal frein au chèque consommation était 
sans doute son utilisation. L’idée sous-jacente 
était en effet de soutenir les secteurs qui avaient 
le plus souffert de la première vague du corona-
virus. Les chèques ne pouvaient grosso modo 
être utilisés que dans le secteur de l’horeca, 
dans les petits commerces/PME qui avaient été 
obligés de fermer à cause du coronavirus (com-
me les librairies, les coiffeurs ou les salons de  
beauté), dans le secteur culturel et les associations 
sportives (reconnues).

Les chèques devaient être attribués par  
l’employeur avant le 1er janvier 2021, sauf les 
chèques délivrés aux travailleurs du secteur de la 
santé, pour lesquels la date limite était fixée au 30 
juin 2021.

Initialement, les chèques n’étaient valables 
que jusqu’au 7 juin 2021 (soit un an après que  
l’horeca a pu rouvrir ses portes suite au con-
finement de mars 2020). Mais comme l’hore-
ca a vite dû refermer ses portes à l’automne, 
la validité des chèques consommation a été 
prolongée jusqu’au 31 décembre 2021. Mais 
cette date aussi a été modifiée fin juillet 2021. 
La durée de validité a été étendue jusqu’au  
31 décembre 2022 et les options de dépense ont 
été élargies.

Prime corona avec 500 euros de 
chèques consommation

En juillet 2021, le gouvernement a répété l’exer-
cice, cette fois avec la prime corona. Il s’agit en 
réalité à nouveau d’une possibilité de distribuer 
des chèques consommation au personnel, mais 
cette fois à concurrence de 500 euros maxi-
mum. Il y a donc de nombreuses similitudes, 
mais il y a aussi des différences marquantes.

Une première similitude est que l’employeur peut 
octroyer la prime, mais qu’il n’y est pas obligé. 
La décision est prise soit au niveau sectoriel, soit 
au niveau de l’entreprise individuelle elle-même.

Tout comme les premiers chèques consomma-
tion, les nouveaux chèques consommation ne 
relèvent pas de la notion de rémunération (ce qui 
implique qu’ils ne sont pas pris en compte pour 
une indemnité de licenciement, par exemple).

Une première différence avec les « anciens » 
chèques consommation est la cotisation pa-
tronale de 16,5 % : les chèques sont toujours 
exonérés d’impôts et de cotisations de sécu-
rité sociale dans le chef du travailleur, mais ils 
sont soumis à une cotisation patronale spéciale 
de 16,5 % dans le chef de l’employeur. Tant la 
prime que la cotisation constituent une charge 
déductible pour l’employeur.

Un deuxième ajout marquant par rapport aux 
anciens chèques consommation est que l’em-
ployeur peut émettre les chèques si l’entreprise 
a réalisé de bons résultats pendant la crise. Ce 
qu’il convient d’entendre par « bons résultats » 
n’est précisé nulle part. Un entrepreneur qui, en 
raison de la crise du coronavirus, a enregistré un 
résultat négatif ne peut-il donc pas octroyer un 
bonus à son personnel qui s’est malgré tout in-
vesti à 200 % ? La question reste ouverte.

La prime de 500 euros doit être émise sous la 
forme de chèques consommation. Ceux-ci doi-
vent, s’ils sont émis sur papier : a) être nomi-
natifs, et b) mentionner la durée de validité. La 
valeur nominale par chèque ne peut pas non 
plus dépasser 10 euros. Heureusement, les 
émetteurs proposent les chèques sous forme 

électronique, de sorte que ces restrictions dis-
paraissent.

La période durant laquelle vous pouvez, en tant 
qu’employeur, octroyer une prime corona court 
du 1er août 2021 au 31 décembre 2021. On 
peut dès lors s’attendre à ce que de nombreux 
employeurs ne décident de ce qu’ils vont faire 
qu’à la fin de cette année, une fois qu’ils auront 
une idée plus précise des chiffres.

Les nouveaux chèques consommation restent 
valables jusqu’au 31 décembre 2022. Tout  
comme les anciens chèques consommation, 
ils ne peuvent être dépensés que dans des 
établissements qui ont particulièrement souffert 
de la crise du coronavirus. Mais cette liste a été 
quelque peu étoffée, entre autres par la sup-
pression de la condition de PME pour le com-
merce de détail. Dans la pratique, pratiquement 
tous les commerçants, établissements horeca, 
professions de contact, institutions culturelles 
et associations sportives peuvent à présent ac-
cepter les chèques… s’ils le souhaitent. Car ces  
établissements ne sont pas obligés d’accepter 
les chèques consommation.

Et les anciens chèques alors ?

Les anciens chèques sont-ils moins intéressants 
que les nouveaux ? Eh bien non… Lors de l’in-
troduction de la prime corona, les meilleures 
conditions d’utilisation (la durée de validité jus-
qu’au 31 décembre 2022 et l’offre plus étendue 
d’établissements) ont d’emblée été accordées 
également pour les anciens chèques : les chè-
ques consommation émis en 2020 restent donc 
également valables jusqu’au 31 décembre 2022.

Dirigeants d’entreprise

Attention : l’exonération de cotisations de  
sécurité sociale et d’impôts sur les revenus 
vaut uniquement pour les chèques consom-
mation attribués à des travailleurs salariés. 
Les dirigeants d’entreprise indépendants ne 
relèvent pas de ce statut. Si vous octroyez des 
chèques consommation à un dirigeant d’entre-
prise, cette attribution sera traitée comme une 
rémunération ordinaire.


